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 n° 297 867 du 29 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. COEL 
Schuttersvest 78 
2800 MECHELEN 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 4 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 février 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 29 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me F. 

COEL, avocat, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

I. Acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « retrait du statut de réfugié », prise par le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité mauritanienne, d’ethnie peule et de religion 
musulmane. Vous êtes arrivée en Belgique le 27 avril 2006 et y avez introduit une demande de 
protection internationale le lendemain. Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de celle-ci. 

En 1989, suite à l’expulsion des Peuls de Mauritanie, vous et votre famille avez trouvé refuge au 
Sénégal. En janvier 2006, vous rentrez à Nouakchott avec votre maman et y êtes prises en charge par 
votre oncle maternel. Le 20 mars 2006, votre mère vous annonce que votre cousin désire vous épouser 
et que vous devez être excisée au préalable, ce que vous refusez. Vous êtes alors maltraitée par votre 
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mère et votre oncle. Le 05 avril 2006, vous êtes informée de votre excision le lendemain, ce qui vous 
amène à prendre la fuite chez un oncle paternel et à fuir illégalement la Mauritanie en bateau le 13 avril 
2006. 

Le 28 juin 2006, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié en raison du 
fait que vous n’aviez pas établi votre identité et votre nationalité par un quelconque document probant, 
et au regard d’une contradiction sur un élément essentiel de vos déclarations. Le 13 juillet 2006, vous 
avez introduit un recours contre cette décision devant le Conseil du Contentieux des étrangers. Le 07 
septembre 2007, celui-ci a annulé la décision du Commissariat général dans son arrêt n° 1.591, suite à 
votre dépôt d’une copie d’une « déclaration de naissance » et une copie d’un « récépissé de dépôt pour 
une demande de carte d’identité de réfugié ». 

Le 27 février 2008, vous avez été reconnue réfugiée par le Commissariat général. 

Le 26 septembre 2019, vous êtes interceptée à la frontière belge par la police de l’aéroport en 
possession d’une carte nationale d’identité sénégalaise présentant votre photo, au nom de « [A.B.]», 
délivrée le 24 juin 2012 et d’une carte de résidente permanente canadienne délivrée au nom de cette 
même identité sénégalaise, délivrée le 06 octobre 2016, ce qui amène les autorités douanières à vous 
placer en centre fermé en vue d’un refoulement au Sénégal. Vous êtes maintenue au centre fermé de 
Caricole. Vous introduisez un recours contre ce rapatriement devant le Conseil du Contentieux des 
étrangers. Le 04 octobre 2019, celui-ci prononce un arrêt de suspension de votre maintien ainsi que de 
votre refoulement. 

Le 15 mars 2021, vous êtes convoquée par le Commissariat général dans le cadre de l’examen du 
possible retrait de votre statut de réfugié en raison des informations précitées. Vous ne vous êtes pas 
présentée à votre entretien. Le 29 avril 2021, vous avez remis tardivement un certificat médical de 
quarantaine « Covid ». 

Le 09 novembre 2022, vous avez à nouveau été convoquée par le Commissariat général pour vous 
permettre de vous expliquer sur ces nouveaux éléments portés à sa connaissance. Dans le cadre de cet 
entretien, vous avez invoqué les faits suivants. 

En 2009, vous partez en vacances au Sénégal et y faites la connaissance de [S.T.], médecin de 
nationalité sénégalaise et résidant au Canada depuis 2005. Le 12 février 2012 ou le 10 mai 2012, vous 
vous mariez au Sénégal à [S.T.], de nationalité sénégalaise, et obtenez dans la foulée la nationalité 
sénégalaise grâce à ce mariage. D’octobre 2016 au 31 janvier 2017, vous partez au Canada. Votre 
époux vous indique qu’il ne vous trouve pas « pure » car non-excisée. En 2019, vous partez deux/trois 
mois au Sénégal pour y retrouver votre époux, en vacances. Celui-ci vous annonce sa volonté de vous 
exciser. Le 18 septembre 2019, celui-ci vous tend un piège pour vous exciser de force. Vous parvenez à 
éviter ce projet et décidez de rentrer en Belgique. 

Le 26 septembre 2019, vous êtes contrôlée à la douane belge. Suite à votre retour, vous demandez le 
divorce à votre époux et menacez celui-ci de dénoncer aux autorités sénégalaises sa volonté de vous 
exciser s’il refuse votre séparation. Vous vous faites en outre aider par un ami policier sénégalais dans 
votre démarche. Votre époux consent à ce divorce. En novembre 2021, vous retournez au Sénégal pour 
mettre fin à votre mariage. En raison de ce divorce, la nationalité sénégalaise vous est retirée. Vous 
êtes par la suite battue par votre ex-mari et hospitalisée au Sénégal. Le 25 décembre 2021, vous 
perdez l’ensemble de vos documents administratifs et êtes donc bloquée au Sénégal. En mars 2022, 
vous vous rendez dans un commissariat au Sénégal pour déclarer la perte de vos documents et vous 
faites appel à l’Ambassade de Belgique afin d'obtenir un laissez-passer pour revenir dans ce pays. 

Le 27 mai 2022 ou juin 2022, vous rentrez en Belgique. 

Vous déposez les documents suivants dans le cadre de cette procédure de réexamen de votre statut de 
réfugié : votre dossier de recours auprès du contentieux des étrangers dans le cadre de votre placement 
en centre fermé en septembre 2019 et la copie d'une déclaration de perte de votre passeport belge pour 
réfugié datée de mars 2022. 

B. Motivation 
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Le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides peut, sur base de l’article 55/3/1§2 2° de la Loi 
sur les étrangers du 15 décembre 1980, retirer le statut de réfugié à l'étranger dont le statut a été 
reconnu sur la base de faits qu'il a présentés de manière altérée ou qu'il a dissimulés, de fausses 
déclarations ou de documents faux ou falsifiés qui ont été déterminants dans la reconnaissance du 
statut ou à l'étranger dont le comportement personnel démontre ultérieurement l'absence de crainte de 
persécution dans son chef. 

Or, il ressort de l’analyse des documents à disposition du Commissariat général que vous avez 
manifestement tenté de tromper les autorités belges en présentant une fausse identité et une fausse 
nationalité mauritanienne à l’appui de votre demande de protection internationale. 

À l’aune des informations à disposition du Commissariat général, il apparaît en effet que vous avez été 
contrôlée le 26 septembre 2019 à la douane belge en possession d’une carte d’identité nationale 
sénégalaise présentant votre photo, et l’identité suivante [A.B.], née le [X] à Saint-Louis au Sénégal. De 
votre propre aveu, ce document qui a été émis le 24 juin 2012 est authentique (entretien du 09 
novembre 2022, p. 7). Vous étiez par ailleurs également en possession d’un permis de séjour canadien 
établi en 2016 sous votre identité sénégalaise, ce qui tend d’autant plus à établir votre identité réelle. 

Dès lors que l’absence de tout document pour établir votre identité mauritanienne vous avait été 
reprochée dans la première décision de refus du statut de réfugié qui avait été prise par le Commissariat 
général le 28 juin 2006, vous aviez présenté au moment de votre recours devant le Conseil du 
contentieux des étrangers un extrait d’acte de naissance et un « récepissé de dépôt pour une demande 
de carte d’identité de réfugié » pour établir celle-ci (dossier administratif, arrêt n° 1.591 du CCE du 07 
septembre 2007). Le présent statut de réfugié qui vous avait par la suite été octroyé se basait ainsi sur 
ces documents. 

Or, il apparaît que les nouveaux documents en possession du Commissariat général – une carte 
d’identité sénégalaise et un titre de séjour canadien octroyé à cette même identité sénégalaise – 
disposent d’une force probante bien plus grande que les premiers documents présentés et viennent, de 
ce fait, remettre en cause votre identité et votre nationalité mauritanienne. 

Un tel constat a dès lors amené le Commissariat général a envisager le retrait de votre statut de réfugié 
en raison de la fraude à l'identité et à la nationalité qui a été constatée. En application de l’article 57/6/7 
de la Loi du 15 décembre 1980, le Commissaire général donne la possibilité à l’intéressé de présenter 
au cours d’une audition les motifs pour lesquels il y a lieu de maintenir son statut de réfugié ou de 
protection subsidiaire. À ce titre, vous avez été convoquée le 15 mars 2021 pour être entendue sur ces 
nouveaux éléments. 

En premier lieu, le Commissariat général se doit de constater que vous avez manifestement trompé les 
instances d’asile en introduisant une demande de protection internationale avec une nationalité 
mauritanienne qui n’était pas la vôtre dès lors que vous êtes manifestement sénégalaise. Vous dites 
avoir obtenu la nationalité sénégalaise consécutivement à votre mariage dans ce pays. Vos déclarations 
n’ont toutefois nullement convaincu le Commissariat général. 

Interrogée en effet sur les circonstances exactes de l’obtention de votre nationalité sénégalaise, vous 
avez soutenu avoir obtenu celle-ci après votre mariage, que vous situez le 12 février ou le 10 mai 2012 
(entretien du 09 novembre 2022, pp. 3-4). Or, de telles affirmations ne sont nullement crédibles. 

Lorsqu’il vous est demandé plus d’informations sur votre vécu de couple, vous avez en effet affirmé 
n’avoir jamais vécu de manière continue avec votre époux et avez ensuite expliqué que vous n’étiez 
amenés à vous voir qu’épisodiquement au Sénégal dans le cadre de vos vacances mutuelles, votre 
mari vivant au Canada (entretien du 09 novembre 2022, pp. 4-5). 

Ainsi, à la lumière de telles déclarations, le Commissariat général ne peut que souligner le manque total 
de crédibilité de vos déclarations relatives à l’obtention de votre nationalité sénégalaise dès lors que la 
loi sénégalaise sur la nationalité, titre II, section première, spécifie clairement les conditions d’obtention 
de la nationalité de ce pays par un étranger : « L’étranger qui épouse une sénégalaise ou l’étrangère qui 
épouse un sénégalais acquiert, à sa demande, la nationalité sénégalaise après cinq ans de vie 
commune à compter de la célébration ou de la constatation du mariage  » (farde « Informations sur le 
pays », COI Focus Sénégal, Loi sur la nationalité, 16 février 2015). Partant, il n’est nullement crédible 
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qu’ayant été mariée début 2012 avec cette personne vous ayez ainsi reçu dans la foulée la nationalité 
sénégalaise comme vous l’affirmez pourtant. 

Au contraire, le constat selon lequel en date du 24 juin 2012 – date de l’émission de ce document – 
vous étiez déjà en possession d’une carte d’identité sénégalaise tend au contraire à indiquer que vous 
possédiez cette nationalité préalablement à votre mariage dans ce pays. 

Cette conviction est en outre renforcée par le fait que vous n’avez pas déposé le moindre document 
administratif probant appuyant le bien-fondé de vos propos, à savoir que cette nationalité sénégalaise 
vous a été octroyée en 2012 suite à votre mariage la même année. 

Le Commissariat général estime en effet tout à fait raisonnable de considérer que si vous vous êtes 
mariée au Sénégal en 2012 et y avez ensuite mené des démarches en vue d’y obtenir une nouvelle 
nationalité, vous seriez au minimum en mesure de fournir des documents administratifs probants en vue 
de prouver le bien-fondé d’une telle démarche ou encore l’ensemble des documents relatifs à l’obtention 
de cette nouvelle nationalité. 

Pareillement, si vous soutenez vous être mariée en 2012 sous votre identité [A.] «[B.] », de nationalité 
mauritanienne, force est de constater que vous n’avez une nouvelle fois jamais remis le moindre 
document relatif à votre mariage permettant d’établir que vous vous êtes unie sous une autre identité et 
nationalité que celle qui figure sur les documents à disposition du Commissariat général, à savoir [A. B.], 
née le [X] à Saint-Louis au Sénégal et de nationalité sénégalaise. 

De même, si vous soutenez avoir divorcé en novembre 2021 et dites avoir aujourd'hui perdu cette 
nationalité sénégalaise en raison de ce divorce, vos déclarations manquent totalement de crédibilité et 
vous n’avez pas non plus déposé le moindre document administratif permettant de rendre crédible de 
telles déclarations. 

Si vous avez mentionné la perte de tous vos documents dans votre sac à main en décembre 2021 suite 
à une agression pour expliquer votre incapacité à fournir de tels documents (entretien du 09 novembre 
2022, p. 8), vos propos lapidaires ne rendent pas plus convaincants vos déclarations et ne justifient 
toujours pas l’absence de tout élément probant pour établir le bien-fondé de vos déclarations. 

Sur le seul document déposé par vos soins, à savoir la copie d’un certificat de déclaration de perte de 
votre passeport belge pour réfugié, datée de mars 2022 (dossier administratif, courrier du 22 mai 2022), 
le Commissariat général se doit de rappeler que le simple dépôt d’une copie d’un tel document ne 
permet nullement d’établir la réalité de cette perte, dès lors que ce document a manifestement été 
réalisé sur vos simples déclarations. Il relève par ailleurs qu’entendue par le Commissariat général, 
vous n’avez nullement remis l’original d’un tel document, ce qui aurait permis d’en évaluer l’authenticité. 

Quoi qu’il en soit, le Commissariat général ne peut de toute façon se contenter d’un tel document pour 
justifier l’absence de toute preuve relative à votre mariage et à l’obtention de votre nationalité en 2012 
comme vous le soutenez. Force est en effet de constater qu’à la suite de cette perte alléguée, et encore 
aujourd'hui, vous n’avez manifestement effectué aucune démarche pour obtenir de nouvelles copies 
légalisées de tels documents perdus – et ce alors qu’il vous a plusieurs fois été rappelé l’importance de 
fournir ceux-ci –, et ce alors que vous en aviez manifestement la possibilité dès lors que vous avez 
encore résidé plusieurs mois au Sénégal suite à cette perte de documents en décembre 2021 et que 
vous n’avez jamais mentionné le moindre élément qui vous aurait empêché de mener de telles 
démarches. 

Par ailleurs, il convient de souligner que ce document ne mentionne que la perte de votre passeport 
belge pour réfugié, et nullement les autres documents administratifs que vous avez été en défaut de 
produire. 

À ce propos, le Commissariat général se doit de rappeler qu’au moment de votre retour au Sénégal en 
2021, vous aviez déjà été contrôlée à la douane belge et que la remise en question par les autorités 
belges de votre véritable identité et nationalité vous avait déjà été exposée dès lors que vous aviez fait 
face à un refoulement vers le Sénégal. Vous aviez par ailleurs déjà reçu une première convocation du 
Commissariat général en date du 18 février 2021, où la possibilité du retrait de votre statut à la lumière 
de ces informations vous avait déjà été clairement mentionnée. 
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Vous étiez dès lors tout à fait consciente à cette époque de l’importance de disposer de tels éléments 
de preuve en vue d’établir le bien-fondé de vos déclarations. Il est donc peu compréhensible qu’ayant 
perdu au Sénégal l’ensemble des documents contribuant à appuyer le bien-fondé de vos déclarations, 
vous n’ayez jamais mené la moindre démarche administrative pour renouveler ceux-ci. 

Ainsi, bien loin de soutenir vos déclarations, l’absence de toute démarche en vue d’obtenir ces 
documents vient appuyer encore plus le manque de crédibilité de vos déclarations et souligner votre 
manque de collaboration avec les instances d’asile belges. Vous n’avez d’ailleurs, à ce jour, toujours 
pas déposé le moindre document alors que cette absence documentaire vous a été clairement 
mentionnée dans le cadre de votre entretien. 

Au surplus, le Commissariat général ne peut que relever la grande passivité de votre comportement 
face à un tel événement survenu en décembre 2021, dès lors que vous n’êtes manifestement allée 
effectuer cette déclaration de perte de passeport belge pour réfugié que le 22 mars 2022, soit plusieurs 
mois après l'agression alléguée, et ce alors que vous étiez selon vos propos démunie de tout titre de 
séjour légal au Sénégal dès lors que vous soutenez à cette période que vous aviez déjà perdu votre 
nationalité sénégalaise et aviez, selon vos allégations toujours, perdu votre passeport. 

En deuxième lieu, le Commissariat général estime que vous avez également vous avez également 
trompé les instances d’asile belge en présentant une demande de protection internationale sous une 
identité qui n’était pas la vôtre. 

Ainsi, il apparaît sur votre carte d’identité nationale sénégalaise que vous présentez un autre nom de 
famille, une autre date de naissance et un autre lieu de naissance que ceux allégués au Commissariat 
général (dossier administratif, complément d’information OE, 30 septembre 2019). 

Confrontée à ce fait lors de votre entretien, vous avez seulement invoqué une erreur administrative, 
effectuant un parallèle avec la Guinée pour souligner le manque de fiabilité de l’administration 
sénégalaise (entretien du 09 novembre 2022, p. 3). Loin de convaincre, de tels propos laconiques et 
dénués de tout élément de crédibilité viennent au contraire encore souligner votre volonté de tromper 
les instances d’asile belges. Rien en effet ne permet d’expliquer en quoi l’administration sénégalaise 
viendrait vous inventer une nouvelle date et un lieu de naissance différents de la réalité. 

En dernier lieu, il ressort de l’ensemble de vos déclarations un manque de crédibilité général et des 
contradictions qui doivent être relevés. 

Si l’ensemble de ces éléments sont surabondants dès lors qu’il a déjà été établi votre véritable 
nationalité et identité, il n’en demeure pas moins pas moins que ceux-ci viennent encore souligner le 
manque de crédibilité de vos déclarations et, partant, votre volonté manifeste, continue et actuelle de 
tromper le Commissariat général sur l’ensemble des éléments relatifs à votre statut de réfugié. 

Ainsi, le Commissariat général constate que l’ensemble de vos déclarations relatives à vos différents 
lieux de séjour consécutivement à l’octroi de votre statut de réfugié en Belgique viennent se heurter aux 
informations objectives à disposition du Commissariat général et viennent une nouvelle fois jeter un 
discrédit total sur l’ensemble de vos déclarations. 

Questionnée sur vos voyages au Sénégal, vous dites n’avoir jamais vécu dans ce pays et dites n’avoir 
voyagé que ponctuellement dans ce pays – vous citez les années 2012, 2014, 2019 et 2021 concernant 
vos voyages, et spécifiez bien qu’il ne s’agissait pas de séjours mais bien de vacances là-bas (entretien 
du 09 novembre 2022, p. 4) – et avez explicitement déclaré n’y avoir jamais vécu de manière continue 
avec votre époux. Or, l’ensemble des éléments à disposition du Commissariat général tend pourtant à 
démontrer le contraire. 

Ainsi, il apparaît à l’analyse des différents documents présents dans votre dossier administratif (farde « 
Documents », Procédure de recours contre le refoulement) qu’en date du 19 octobre 2015, vous avez 
introduit une demande de visa D depuis Dakar à l’ambassade de Belgique, mentionnant la perte de 
votre passeport, ce qui tend à démontrer que vous résidiez au Sénégal à cette époque. 

Encore, le Commissariat général relève dans votre registre national que le 25 février 2016 (farde « 
Informations sur le pays », Registre national), vous avez été radiée d’office de votre domicile de Forest. 
Vous avez à nouveau été radiée de votre domicile le 27 avril 2017, et une troisième fois le 11 août 2018, 
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à chaque fois quelques mois seulement après votre inscription, ce vient déforcer une nouvelle fois vos 
déclarations selon lesquelles vous avez vécu de manière continue en Belgique durant cette période. En 
outre, le fait qu’à une période concomitante, en date du 06 octobre 2016, vous avez manifestement 
obtenu de la part des autorités canadiennes un permis de résidence permanent, tend au contraire à 
démontrer que c’est là-bas que vous résidiez de manière continue. 

De même, il apparaît qu’en date du 09 janvier 2019 vous vous êtes rendue à l’ambassade de Belgique à 

Dakar pour y demander un visa de type C en raison du fait que votre passeport de réfugié était périmé 
depuis le 13 septembre 2018. Or, compte tenu des informations de notoriété publique selon laquelle 
l’entrée sur un territoire donné avec un document de voyage nécessite une validité d’au moins six mois 
au-delà de la date d’entrée sur le territoire, cela laisse donc supposer que vous vous trouviez au 
Sénégal depuis au moins mars 2018 et que vous avez vécu de manière continue sur ce territoire durant 
cette période. 

La durée de ces périodes susmentionnées au Sénégal ne permet dès lors nullement de conclure que 
vous partiez là-bas dans le cadre de vacances et tend au contraire à indiquer que vous y résidiez de 
manière continue. 

Enfin, s’il apparaît que le 02 avril 2019 vous avez obtenu un nouveau passeport de réfugié en Belgique, 
force est de constater que 10 jours plus tard vous avez à nouveau quitté la Belgique pour vous rendre 
en Gambie et, par la suite, au Sénégal. Vous n’êtes ainsi revenue en Belgique qu’en septembre 2019, 
moment où vous avez été contrôlée, soit plusieurs mois plus tard. 

En définitive, tous ces éléments sont autant d’indices qui, pris ensemble, tendent à démontrer que 
consécutivement à l’octroi de votre statut de réfugié, vous avez passé une majeure partie de votre vie 
en dehors de Belgique, ce qui entre une nouvelle fois en contradiction avec les déclarations que vous 
avez tenues devant le Commissariat général et viennent encore augmenter la conviction de ce dernier 
quant à votre identité et votre nationalité sénégalaise, ainsi que le caractère frauduleux de votre 
demande de protection internationale initiale. 

En outre, le Commissariat général se doit de constater que votre comportement personnel ne rend 
nullement crédible les faits et craintes nouvellement invoqués dans le cadre de votre retrait. 

En effet, si vous avez tout d’abord expliqué votre retour en septembre 2019 avec la volonté d’informer 
les autorités belges de votre nouvelle nationalité sénégalaise (entretien du 09 novembre 2022, p. 2), 
vous êtes ensuite opposée à votre refoulement par les autorité belges au Sénégal (farde « Documents 
», Procédure de recours contre le refoulement) et y avez invoqué des craintes vis-à-vis de votre époux, 
force est de constater que c’est bien de manière tout à fait libre et volontairement que vous êtes 
retournée au Sénégal en juin 2021 – date issue de vos déclarations personnelles (ibid., p. 7), ce qui 
n’est absolument pas compatible avec la crainte que vous invoquiez à l’époque dans ce pays. 

Ainsi, un tel comportement ne traduit nullement une quelconque crainte vis-à-vis de ce pays dont vous 
présentez la nationalité et ne rend pas plus crédibles les faits invoqués dans le cadre de la présente 
analyse. 

En effet, si vous soutenez vous être à nouveau rendue au Sénégal uniquement en vue de divorcer de 
votre époux, le Commissariat général se doit de constater que la durée de votre séjour rend peu 
crédible de tels propos. Interrogée sur la durée de votre séjour, vous dites en effet être arrivée dans le 
pays en juin 2021 (entretien du 09 novembre 2022, p. 7) et être rentrée postérieurement en mars 2022, 
ce qui fait que vous êtes restée plus de 9 mois dans ce pays. 

Si vous soutenez avoir été battue par votre ex-époux en 2021 et hospitalisée pour justifier la durée d’un 
tel séjour (entretien du 09 novembre 2022, p. 8), le Commissariat général se doit une nouvelle fois de 
constater que ces allégations tardivement invoquées ne sont appuyées par aucun document probant 
pour en établir le bien-fondé. 

Partant, le simple constat de votre retour volontaire au Sénégal ne permet pas de rendre crédible les 
faits et craintes de persécutions invoquées vis-à-vis de votre époux et n’apportent dès lors aucun 
élément de justification quant à la fraude précédemment relevée. 
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En conclusion de tous ces éléments développés supra, il convient de vous retirer le statut de réfugié en 
vertu de l’article 55/3/1, §2 2° de la loi du 15 décembre 1980 : « Le Commissaire général aux réfugiés et 
aux apatrides retire le statut de réfugié : [&] 2° à l'étranger dont le statut a été reconnu sur la base [&] 
de fausses déclarations ou de documents faux ou falsifiés qui ont été déterminants dans la 
reconnaissance du statut ou à l'étranger [&]  ». 

Le dossier relatif au recours introduit par votre conseil dans le cadre de votre éloignement en septembre 
2019 ne permet pas de changer le sens de la présente décision dès lors qu'il n'amène aucun élément 
de preuve permettant d'infirmer le constat de votre identité et nationalité sénégalaise ou d'établir le bien-
fondé des faits survenus postérieurement à votre retour au Sénégal en 2021. Concernant les faits de 
violences spécifiquement mentionnés de la part de votre époux, ceux-ci ne sont nullement pertinents 
dans l'analyse des faits présentement développés, à savoir le constat de votre nationalité sénégalaise et 
la possession d'une autre identité que celle présentée à l'appui de votre demande de protection 
internationale en 2006. 

C. Conclusion 

En vertu de l'article 55/3/1 §2, 2° de la Loi sur les étrangers, le statut de réfugié vous est retiré. ». 

II. Thèse de la requérante 
 
2.1. La requérante, après s’être intégralement référée au résumé des faits tel qu’il figure au point A. de 
la décision attaquée, prend un moyen unique de la « [v]iolation de l’article 1er de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ; [v]iolation des articles 48, 48/2, 48/3, 48/5, 
48/6, 55/3/1 §2, 2 °, 57/6, al.1°, 6° et 7°et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; [v]iolation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 
1951 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; [v]iolation du devoir de prudence et de 
bonne administration ainsi que celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 
connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ; [v]iolation de l’Arrêté Royal 11 juillet 2003 
fixant la procédure devant le CGRA ; [v]iolation de l’excès d’abus de pouvoir ; [v]iolation de l’article 3 de 
la Convention Européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 
 
Dans ce qui se lit comme une première branche relative à « la réfutation et l’explication (justification) 
des éléments de la motivation de la décision attaquée », la requérante estime que c’est à tort que la 
partie défenderesse lui reproche « un manque de crédibilité » dans le cadre des déclarations tenues 
« lors de son audition au CGRA ». Elle reproche ainsi à l’analyse de la partie défenderesse de 
« repose[r] sur des éléments qui ne résistent pas à un examen sérieux ». 
 
Ainsi, dans ce qui se lit comme un premier sous-développement consacré à « l’obtention de la 
nationalité sénégalaise », la requérante maintient qu’elle « possédait bien la nationalité mauritanienne 
lors de sa demande d’asile et a obtenu la nationalité sénégalaise consécutivement à son mariage ». A 
cet égard, elle fait grief à la partie défenderesse de s’être « trompé[e] [&] de base légale », en ce que, 
dès lors qu’elle « s’est mariée en 2012 », c’est encore « [l]a loi Sénégalaise 61-10 du 7 mars 1961 
déterminant la nationalité sénégalaise » qui s’appliquait, et non, comme le développe la décision, la 
version amendée de cette loi au 8 juillet 2013, soit, postérieurement à son mariage. Insistant dès lors 
sur le fait que « l’article 7 de la loi de 1961 fait constater que par la célébration du mariage, la nationalité 
est automatiquement obtenue », la requérante affirme, d’autre part, que la loi de 2013 – donc 
postérieure à son mariage – instaure également « le fait que par le divorce, la nationalité sénégalaise se 
perd (article 7 bis de la loi de 2013) ». Partant, dès lors qu’elle dit avoir divorcé après 2013, elle en 
conclut avoir « donc bel et bien perdu cette nationalité sénégalaise ».  
 
Dans ce qui se lit comme un deuxième sous-développement consacré à « la date d’émission de [s]a 
carte d'identité sénégalaise », la requérante, qui souligne avoir « obtenu la nationalité sénégalaise lors 
de son mariage en date du 10 mai 2012 », en infère qu’elle « pouvait donc légitimement posséder une 
carte d'identité sénégalaise en date du 24 juin 2012 ». Elle ajoute, en sus, avoir « bien indiqué pour quel 
motif [elle] n’a pas pu remettre les documents relatifs à ce mariage, car ceux-ci avaient été volés ». 
Enfin, quant au patronyme repris sur sa carte d'identité sénégalaise, dont l’orthographe diffère de celui 
par elle fourni, la requérante continue d’invoquer « une erreur administrative ».  
 
Dans ce qui se lit comme un troisième sous-développement consacré aux « contradictions soulevées au 
sujet [de ses] voyages », la requérante insiste à nouveau « sur le fait qu’il s’agissait de vacances et non 
d’un établissement au Sénégal ». A ce propos, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas l’avoir 
confrontée à la demande de visa mentionnée dans l’acte attaqué, invoquant une violation de « la Charte 
de l’audition [&] en son article 10 ». D’autre part, elle « attire l’attention du conseil sur le fait que si [elle] 
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s’est réinscrite à chaque radiation, cette réinscription démontre bien de sa présence sur le territoire 
belge ».  
 
Dans ce qui se lit comme un quatrième sous-développement consacré au « voyage dans le but de 
divorcer », la requérante « tient à rappeler qu’un divorce ne se règle pas en une semaine et prend 
plusieurs mois ».  
 
Dans ce qui se lit comme un cinquième sous-développement consacré à « la non-production des 
documents relatifs au mariage et à la nationalité sénégalaise », la requérante rappelle que, lors de son 
entretien personnel, son conseil « a clairement indiqué que celle-ci était en possession des documents 
lors de la procédure en 2019 et que les documents avaient été déposés ». Elle déplore dès lors que 
« [l]e CGRA n’a nullement cherché à vérifier ». A cet égard, elle rappelle avoir « expressément indiqué 
avoir été en possession des documents relatifs à son mariage lors de cette procédure au Centre fermé 
de Caricole ».  
 
En conclusion, la requérante estime que la partie défenderesse « s’est livré[e] à un examen lacunaire de 
la cause ».  
 
2.2. Au dispositif de sa requête, la requérante demande au Conseil, « [à] titre principal : [de] confirmer le 
statut de réfugié à la requérante ; [à] titre subsidiaire : [d’]annuler la décision attaquée et renvoyer 
l’affaire au CGRA pour examen complémentaire ».  
 
2.3. La requérante joint à sa requête deux nouveaux éléments, qu’elle inventorie comme suit : 
- « [&] 
- 3. La loi Sénégalaise 61-10 du 7 mars 1961 déterminant la nationalité sénégalaise  
- 4. La loi n° 2013-05, du 8 juillet 2013 portant sur la modification de la loi 61-10 du 7 mars 1961 

déterminant la nationalité sénégalaise ».  
 
III. Observations de la partie défenderesse 
 
3. Dans sa note, la partie défenderesse maintient en substance les motifs de la décision attaquée et 
entreprend de répondre aux griefs soulevés dans la requête.  
 
Ainsi, quant à la modification de la loi sénégalaise sur la nationalité en juillet 2013 soit, après que la 
requérante s’est mariée en 2012, la partie défenderesse, qui reconnait la pertinence de cet élément, 
estime néanmoins ne pouvoir se rallier aux conclusions qu’en tire la requête. En effet, elle souligne que 
la requérante ne prouve toujours pas son mariage et son éventuel divorce, et qu’elle n’a manifestement 
initié aucune démarche en ce sens. Quant au reproche que semble adresser la requérante à la partie 
défenderesse dès lors qu’elle dit avoir déposé ces documents lors de sa procédure de 2019, la partie 
défenderesse rappelle qu’elle n’était pas partie à la cause dans cette procédure. En revanche, le conseil 
de la requérante étant le même, il lui était loisible, selon elle, de produire une copie des documents 
déposés dans le cadre de ladite procédure.  
 
Elle pointe, du reste, le long délai dont disposait la requérante pour produire ses documents dès lors 
que la procédure date de 2019 et qu’elle déclare être retournée au Sénégal de juin 2021 à mars 2022. 
Elle rappelle, en sus, que l’importance des documents afférents notamment au mariage et à l’obtention 
de la nationalité sénégalaise a été rappelée à plusieurs reprises à la requérante, lors de son dernier 
entretien personnel, mais que, pour autant, elle n’en produit toujours aucun à ce jour.  
 
Quant à la demande de visa dont la requête reproche à la partie défenderesse de ne pas y avoir 
confronté la requérante, la partie défenderesse argue ne pouvoir raisonnablement confronter à des 
contradictions qui n’apparaissant qu’ultérieurement. Qui plus est, elle rappelle la compétence de plein 
contentieux du Conseil. 
 
Enfin, elle conclut qu’au vu de ce qui précède mais aussi des déclarations lacunaires et contradictoires 
de la requérante, le statut de réfugiée lui a manifestement été octroyé sur la base « de faits qu'elle a 
présentés de manière altérée ou qu'elle a dissimulés, de fausses déclarations ou de documents faux ou 
falsifiés qui ont été déterminants dans la reconnaissance du statut », de sorte qu’un retrait de statut au 
sens de l’article 55/3/1, §2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 se justifie en l’espèce.  
 
IV. Appréciation du Conseil 

 
4.1. Dans la présente affaire, le Conseil est donc saisi d’un recours à l’encontre d’une décision de 
« retrait du statut de réfugié » prise en application de l’article 55/3/1, § 2, 2°, de la loi du 15 décembre 
1980, qui dispose que la partie défenderesse retire le statut de réfugié « [&] 2° à l'étranger dont le statut 
a été reconnu sur la base de faits qu'il a présentés de manière altérée ou qu'il a dissimulés, de fausses 
déclarations ou de documents faux ou falsifiés qui ont été déterminants dans la reconnaissance du 
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statut ou à l'étranger dont le comportement personnel démontre ultérieurement l'absence de crainte de 
persécution dans son chef ».  
  
4.2. Le Conseil rappelle la jurisprudence constante de la Commission permanente de recours des 
réfugiés, reprise ensuite par le Conseil de céans, aux termes de laquelle la gravité des conséquences 
attachées au retrait de statut de réfugié implique que les dispositions relatives à cette mesure doivent 
recevoir une interprétation stricte, afin d’éviter que de telles dispositions ne deviennent source 
d’insécurité juridique (S. BODART, La protection internationale des réfugiés en Belgique, Bruylant, 
2008, p. 327 ; CCE, arrêt 164 790 du 25 mars 2016).  
  
4.3. En l’espèce, la partie défenderesse retire le statut de réfugiée à la requérante en raison de la 
nationalité sénégalaise, et non mauritanienne, comme le soutenait de manière constante la requérante, 
de cette dernière, démontrée par la production d’une carte d'identité nationale sénégalaise dont la 
requérante reconnait expressément l’authenticité. Elle relève en substance que ce document, couplé à 
un permis de séjour canadien établi en 2016, permet à suffisance de se convaincre de la nationalité 
sénégalaise de la requérante, contrairement à ce qu’elle avait affirmé lors de sa procédure d’asile. Les 
éléments nouveaux que présente la requérante ne permettent, selon la partie défenderesse, nullement 
d’infléchir ce constat dès lors que le mariage invoqué par la requérante n’est pas tenu pour crédible, que 
la requérante n’a pas soumis d’éléments probants pour attester sa nationalité mauritanienne, l’octroi de 
sa nationalité sénégalaise par le mariage, la perte de l’ensemble de ses documents administratifs, ou 
encore son hospitalisation suite à une agression de son ex-époux, comme elle l’allègue. Elle relève 
encore que le nom, la date et le lieu de naissance repris sur la carte d'identité sénégalaise diffèrent 
considérablement de ceux spontanément livrés par la requérante lors de sa demande de protection 
internationale, sans compter les propos de cette dernière quant à ses différents lieux de séjour, qui ne 
concordent pas avec les informations objectives à disposition de la partie défenderesse. Enfin, elle 
rappelle que la requérante est retournée de sa propre initiative au Sénégal en 2021, ce qui est peu 
compatible avec la crainte qu’elle invoque dans ce pays.  

 
4.4. Le Conseil, pour sa part, estime que le retrait du statut de réfugiée précédemment reconnu à la 
requérante le 27 février 2008 se justifie et que la requérante ne fournit, à l’appui de sa requête, aucune 
argumentation ni aucun élément concret et sérieux à même d’infirmer le motif central de la décision 
entreprise – à savoir, le fait que la requérante est Sénégalaise et non Mauritanienne – et que rien ne 
permet de penser qu’elle ne disposerait plus de la nationalité sénégalaise.  
 
4.5. Le Conseil observe d’emblée que la décision attaquée est motivée en la forme. Cette motivation est 
claire et intelligible et permet à la requérante de comprendre pourquoi son statut de réfugié lui est retiré ; 
les développements de la requête démontrent d’ailleurs qu’elle ne s’y est pas trompée. Le moyen n’est 
pas fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 
2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. 
 
4.6. Quant au premier sous-développement du moyen, le Conseil estime que c’est à juste titre que la 
requête fait remarquer que la version de la loi sur la nationalité qui prévalait au moment où la requérante 
soutient avoir contracté mariage n’est pas celle reprise dans l’acte attaqué. Pour autant, il considère cet 
élément dénué de toute pertinence en l’espèce dès lors qu’il s’avère que la requérante a été contrôlée 
par la douane belge en possession d’une carte d'identité sénégalaise, dont elle concède elle-même 
l’authenticité (v. notes de l’entretien personnel au CGRA, ci-après dénommé « NEP » du 09/11/2022, 
p.7) et que ce document, délivré le 24 juin 2012, atteste qu’elle est née à Saint-Louis, au Sénégal, en 
1980. Partant, le Conseil ne peut que conclure que la requérante est Sénégalaise de naissance. Quant 
à la nationalité mauritanienne que la partie défenderesse avait reconnue à la requérante en 2008, force 
est de constater qu’elle reposait sur des photocopies d’éléments dont la requérante reste en défaut de 
produire les originaux et, à plus forte raison, des versions récentes et actuelles, permettant de conclure 
qu’elle dispose, concomitamment à la nationalité sénégalaise, de la nationalité mauritanienne. A 
supposer même que ce soit le cas, quod non donc, cet élément ne permet en rien d’inverser les 
constats posés dans le présent arrêt et qui amènent le Conseil à confirmer le retrait du statut de 
réfugiée à la requérante.  
 
Ainsi, la requérante entend faire valoir qu’ayant obtenu sa nationalité sénégalaise par le mariage, elle 
aurait, à la suite de son divorce prononcé en 2021, perdu ladite nationalité et ce, conformément à la 
nouvelle version de la loi sénégalaise sur la nationalité, dont un extrait est joint au recours. Cette 
allégation appelle plusieurs constats : 
- Premièrement et au vu de ce qui précède, il ne peut être considéré que la requérante a obtenu sa 

nationalité par le mariage ; celle-ci étant, comme indiqué, Sénégalaise de naissance ; 
- Deuxièmement, à considérer même que ladite nationalité aurait été obtenue par le mariage – quod 

non, donc – rien, dans les extraits de loi cités, ne permet raisonnablement de rejoindre la requête 
en ce qu’elle affirme que l’article 7bis de la loi sénégalaise de 2013 sur la nationalité instaurerait la 
perte de la nationalité sénégalaise d’une femme après son divorce d’avec un Sénégalais. La lecture 
de cet article ne permettant aucunement de parvenir à une telle conclusion ;  
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- Troisièmement, en tout état de cause, la requérante n’a soumis, que ce soit devant la partie 
défenderesse ou devant le Conseil, aucun élément concret, sérieux et précis relatif à son mariage 
et à son divorce allégués. La seule allégation de la requête, selon laquelle « des documents relatifs 
à son mariage » (p.9), non autrement précisés, auraient été déposés dans le cadre de sa procédure 
en annulation de 2019, est sans incidence quant à ce. Ce d’autant plus que le Conseil ne peut que 
constater, à l’instar de la partie défenderesse dans sa décision, que si la requérante s’était, en 
2019, opposée à son refoulement vers le Sénégal, elle s’y est rendue de son propre chef en 
novembre 2021, selon ses dires, pour divorcer, ce qu’elle n’atteste donc aucunement. Elle n’a 
toutefois pas jugé utile, lors de ce retour, d’entamer quelque démarche que ce soit en vue de se 
faire délivrer ce type de documents et ce alors même qu’elle était déjà avisée non seulement de la 
volonté de l’Office des étrangers de la refouler vers le Sénégal, mais aussi de celle de la partie 
défenderesse de l’entendre dans le cadre d’un examen de la validité de son statut de réfugiée. Pour 
rappel, la requérante avait été convoquée une première fois par la partie défenderesse dans cette 
perspective le 15 mars 2021 et, ne s’y étant pas présentée, avait justifié son absence le 29 avril 
2021, ce qui démontre qu’elle avait, à tout le moins, pris connaissance de sa convocation. Cette 
absence de démarches concernant des éléments que la requérante tient pourtant pour centraux 
dans la présente procédure et justifiant le maintien de son statut de réfugiée lui est inévitablement 
préjudiciable.  

 
4.7. Quant au deuxième sous-développement du moyen, le Conseil rappelle que s’il n’a pas contesté la 
modification de la loi sénégalaise sur la nationalité en ce qui concerne le mariage d’un(e) étranger(gère) 
avec un(e) Sénégalais(e), il a néanmoins estimé que cet élément était sans incidence en l’espèce – la 
requérante étant Sénégalaise de naissance. Partant, la question de la date de délivrance de sa carte 
d'identité est sans pertinence. Quant à l’affirmation de la requérante selon laquelle son patronyme aurait 
été mal orthographié à la suite d’une « erreur administrative » (p.7), au-delà de l’aspect purement 
déclaratif de cet élément, il ne permet aucunement de comprendre pourquoi outre son nom, sa date et 
son lieu de naissance diffèrent également considérablement de ce que la requérante avait initialement 
déclaré.  
 
4.8. Quant au troisième sous-développement, le Conseil estime que l’établissement (ou non) de la 
requérante au Sénégal dans le cadre de son mariage est sans incidence en l’espèce ; le seul constat de 
sa nationalité sénégalaise étant suffisant pour procéder au retrait de son statut. Au demeurant, en ce 
que la requête semble vouloir invoquer la violation de l’article 10 de la Charte de l’audition de la partie 
défenderesse, le Conseil rappelle que cette Charte est une brochure explicative destinée à fournir une 
information relative au déroulement de l’entretien, qu’elle ne revêt aucune force légale ou réglementaire 
qui conférerait un quelconque droit à la requérante dont elle pourrait se prévaloir, de sorte que son 
argument pris du non-respect de cette Charte manque en droit. 
 
4.9. Quant au quatrième sous-développement, le Conseil rappelle qu’il a conclu que la requérante 
n’étayait ni son mariage, ni son divorce allégués et ce, malgré son retour volontaire au Sénégal en 
novembre 2021 pour une période prolongée, ce qui démontre, d’une part, son absence de volonté de 
collaboration dans la présente procédure et, d’autre part, son absence de crainte envers le Sénégal, 
pays dont il est désormais établi qu’elle dispose de la nationalité.  
 
4.10. Quant au cinquième sous-développement, le Conseil rappelle ses constats déjà posés et souligne 
qu’en tout état de cause, le mariage de la requérante, à le supposer même établi, ne permet en rien 
d’influencer les constats posés dans le présent arrêt, lesquels reposent essentiellement sur la 
circonstance non contestable que la requérante est née au Sénégal et dispose de la nationalité 
sénégalaise. Ni son mariage, ni son divorce subséquent allégués, ne permettent d’influencer cet état de 
fait.  
 
Quant à la crainte invoquée vis-à-vis du Sénégal, outre son annihilation par le seul retour délibéré de la 
requérante dans ce pays en 2021 et ce, pour plusieurs mois, le Conseil ne peut que rappeler qu’elle 
reposait, à en croire cette dernière, sur la volonté de son ex-mari de la faire exciser. Or, toujours à en 
croire la requérante, son ex-époux aurait, bien que contraint, consenti au divorce (v. NEP du 
09/11/2022, p.12), de sorte que cette crainte, quand bien même elle aurait été considérée comme 
établie, n’a plus lieu d’être.  

 
4.11. A la lumière de ce qui précède, le Conseil juge que le prescrit de l’article 55/3/1, §2, 2°, de la loi du 
15 décembre 1980 sur lequel se fonde la partie défenderesse pour retirer son statut de réfugiée à la 
requérante, s’applique in specie.  
 
En effet, la requérante avait été reconnue réfugiée en février 2008 sur la base de sa nationalité 
mauritanienne. Or, il appert qu’elle est, en réalité, née au Sénégal et a toujours possédé la nationalité 
sénégalaise, ce qu’elle a donc volontairement dissimulé lors de sa demande de protection 
internationale ; cet élément, à lui seul, justifie le retrait de son statut de réfugié.  
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Qui plus est et à supposer même que la requérante ait également obtenu la nationalité mauritanienne – 
ce qui n’est, comme déjà exposé, pas démontré à suffisance en l’espèce – le Conseil ne peut que 
rappeler qu’aux termes de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève, auquel 
renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, « le terme " réfugié " s'appliquera à toute personne 
qui [&] craignant avec raison d'être persécutée [&], se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et 
qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». 
Conformément à cette disposition, la question de savoir si un demandeur de protection internationale 
craint avec raison d’être persécuté doit donc être examinée par rapport au pays dont il possède la 
nationalité. L’article 1er, section A, § 2, alinéa 2, de la Convention de Genève précise que : « Dans le cas 
d'une personne qui a plus d'une nationalité, l'expression " du pays dont elle a la nationalité " vise chacun 
des pays dont cette personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du 
pays dont elle a la nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, 
ne s'est pas réclamée de la protection de l'un des pays dont elle a la nationalité ». 
 
De même, l’appréciation de l’existence de sérieux motifs de croire qu’un demandeur encourt un risque 
réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de la possibilité 
pour lui de se prévaloir de la protection de son pays doit s’effectuer à l’égard de son pays d’origine. Une 
interprétation de ce concept conforme à l’article 2, n) de la directive 2011/95/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 13 décembre 2011 impose d’entendre par « pays d’origine » « le pays ou les pays dont 
le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ». 
Par conséquent, une personne qui possède plusieurs nationalités et qui n’encourt aucun risque réel 
d’atteinte grave dans l’un des pays dont elle possède la nationalité, ne peut prétendre à un statut de 
protection subsidiaire si elle peut se prévaloir de la protection de ce pays.  
 
Il s’en déduit donc qu’à considérer même que la requérante soit binationale – quod non, donc – elle 
n’éprouve, comme relevé dans les développements qui précèdent, aucune crainte de persécutions ni 
n’encourt aucun risque d’atteintes graves au Sénégal, de sorte que la protection internationale – qui est, 
pour rappel, subsidiaire à la protection nationale – ne peut s’appliquer. La partie défenderesse ne 
l’ignore pas de sorte que si elle avait eu connaissance de la nationalité sénégalaise de la requérante au 
moment de prendre sa décision dans le cadre de la demande de protection internationale de cette 
dernière, sa conclusion aurait été différente et ce, nonobstant la question de la nationalité 
mauritanienne, et la requérante n’aurait jamais été reconnue réfugiée.  
 
4.12. Dès lors que les conditions reprises à l’article 55/3/1, § 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sont 
remplies, il convient de retirer à la requérante le statut de réfugiée reconnu le 27 février 2008. 
  
4.13.1. Le Conseil rappelle du reste que, dans le cadre de sa compétence de plein contentieux, il se doit 
de procéder à un examen tant sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 que sous 
l’angle de l’article 48/4 de cette même loi, et ce même si le libellé du dispositif de la requête ne vise que 
le maintien de la qualité de réfugié, telle que définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
4.13.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « [l]e statut de protection subsidiaire 
est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine [&], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et 
ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  
 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 : « [s]ont considérés comme 
atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la 
vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 
international ».  
  
4.13.3. Le Conseil observe à cet égard que le libellé de l’article 55/3/1, § 2, 2°, de la loi du 15 décembre 
1980 est similaire à celui de l’article 55/5/1, § 2, 2°, de la même loi, qui prévoit des motifs identiques de 
retrait du statut de protection subsidiaire.  
 
Le Conseil estime dès lors que la requérante n’a pas intérêt à solliciter un statut de protection 
subsidiaire qu’en tout état de cause, il y aurait lieu de lui retirer.  
 
4.13.4. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier 
qui lui est soumis, aucune indication actuelle d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à 
l’article 48/4, § 2, c), de la même loi au Sénégal, dont il est désormais tenu pour établi que la requérante 
est originaire et possède la nationalité.  
 
4.13.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire à la requérante.  
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4.14. A titre surabondant, en ce que le moyen est pris de la violation de l’article 57/6, alinéas 1er et 7 de 
la loi du 15 décembre 1980, il est irrecevable dès lors que ces dispositions concernent respectivement : 
la reconnaissance ou le refus de la protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la 
même loi et l’avis au sens de l’article 17, §6 afin de savoir si un étranger bénéficie toujours de la 
protection internationale en Belgique, lesquels ne sont nullement visés par la décision attaquée. Quant à 
l’alinéa 6 de l’article 57/6, force est de constater que la partie défenderesse a, comme déjà exposé, 
expliqué de manière claire et détaillée dans sa décision, les motifs qui l’amènent à retirer à la 
requérante le statut de réfugiée précédemment octroyé, de sorte que l’invocation de la violation de cette 
disposition manque en fait.  

 
4.15. En ce que le moyen invoque la violation « de l’Arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure 
devant le CGRA », il est irrecevable à défaut d’expliquer quelles dispositions de cet Arrêté la partie 
défenderesse aurait violées, et a fortiori, en quoi. Le même constat se dresse quant à l’invocation de la 
violation « de l’excès d’abus de pouvoir » [sic].  
 
4.16. Enfin, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits 
de l’homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 
introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de la Commissaire générale aux réfugiés et 
aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la requérante peut prétendre au 
maintien de son statut de réfugiée et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du 
territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas 
compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable. 

 
5. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant à l’issue du recours.  
 
6. S’agissant de la demande d’annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la 
confirmation de la décision dont appel. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1er  
 
Le statut de réfugié est retiré à la partie requérante conformément à l’article 55/3/1, §2, de la loi du 15 
décembre 1980. 

 

Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

G. de GUCHTENEERE, président de chambre, 

 

J. MOULARD, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MOULARD G. de GUCHTENEERE 

 


